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l· Avant-propos 
Monsieur le Ministre,  Monsieur  le President,  mesdames  et messieurs, 
Je  desire tout d •  abord  me  felici  ter avec  tous  lea  representants de.  vot.re 
organisation pour  le travail irrempla9able  de  formation,  d'information et 
de  promotion en milieu agricola et rural que  le.CEPFAR  a  su realiser,  dans 
la premiere  decennia  de  son  existence,  au  niveau communautaire.et dans 
checun des  Etata membres. 
J'ai eu  l'occasion,  en ma  qualite de  responsable de  la politique 
agrin\lle  aupres  de  la Commission,  de  auivre et d'apprecier,  au cours des 
dernierea anneea,  l'activite que  le  CEPFAR  a  accompli,  avec  l'aide des 
organisat1onG  professionnelles  nationales et europeennes et avec 
l'assistance des  differentes institutions communautaires,  pour  augmenter  le 
niveau  professionnel et cultural dee  milieux agricoles et ruraux  de  nos 
pays. 
Voyages  de  formation et d'information,  etudes,  visites de  groupss aux 
sieges des  institutions europeennes,  animation socio-culturelle,  eeminaires 
et colloques specialises  :  tous  ces differents  types d'initiatives et de 
demarches  du  CEPFAR  constituent un  excellent etat de  service;  aux.yeux  de 
la Commission  que  je represente,  le  CEPFAR  constitue un  instrument  precieux 
et  indispensable  pour  la diffusion et la multiplication des  connaissances  1 
I  , . 
dans  le mond.e  agricola et dans  les  zones  r·:uales  de  la Communaute.  A cote' 
des  organisations professionnelles europeennes  qui  ont  constitue et qui 
animent  le  CEPFAR  et sont  las interlocuteurs de  la Commission  dans  lea 
domaines  de  la politique  socio-economique  l9t  professionnelle)  votre 
organisation  S
1eat engagee a devenir  l'instrument  un~taire d'une  action· 
pedagogique,  promotionnelle et  informativ~ au  service de  toutea  lea 
reali  tee  humaines,  sociales et economiques  qui .vi  vent. et· se developpent - 2  -
dans le monde  rural.  Il s'agit la d'un !!rvice d'importance fondamentale, 
que·la Commission,  et plus  specifiquement la Direction generale  de 
!'Agriculture,  s'ef!orce de  soutenil' par des  aides  financieres,  techniques 
et operationnelles.  Je, suis bien conscient de  1'insuffisance de  notre aide 
fina.nciere  par  rapport a l'ampleur de  vas  programmes  d'activite et j'ai 
tout mie  en oeuvre  cee derniir,es·. anueep,  pour  augmenter  1' enveloppe 
financiere  destinee; a votre  organis1Jl4 ..  '  Mais  lee au tori  tea  budgetaires de  1 
t  • 
la Communaute  (1e  Coneei:l  et le Parlement  european),  se  trouvent 
' 
con!rontees  avec  des .co:ntt.aia:~tee  financ:ieres  que  vous  n 'ignorez pas et qui 
nous  obligant  tous a controler et,  dans  certains cas, a reduire nos 
depenses. 
Malgre  ces contraint.es,  j  I espere  que "nous .pourrons  continuer a 
collaborer et a trav:ai1ler: ensemble· au  service du  monde  agricola et rural, 
de son epanouiasement et a sa croissance inte1lectuelle et professionnelle. 
Le  theme  qui  m'a eta con!ie pour cet expose  est tree important;  i1 merite 
un approfondissement e&rieux. et une discussion ouverte et engagee. 
En  effet,  1e  danger d'inertie constitue en  ce moment  le risque le plus 
serieux pour  notre.Colllll1una:ute,  qui,  avec  son  "unite"  imparfaite et sea 
"multiplicite~l" en  dalogue,  constitue de  pas sa nature depuia  toujours, 
comme  le disait il y  a  trente ana un historian allemand  Ludwig  Dehio  (dans 
son  otude. intituHie Gleichgewicht  oder Hegemonie)  (1),  un  "mouvement 
perpetual",  entre une  unification qui.rie  deviant  jamais unite et une 
desagregation qui  ne  deviant  jamais dissolution totale. 
(1)  Ludwig  Dehio 
I 
Gleichgewicht  oder Hegemonie,  Krefeld,  1948. ! 
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Nous  devons  travailler dans  cette Europ·e,  qui est 1'  Europe  des 
I 
I  diversites,  en nous.  efforc;ant  de  faire  avancer,  malgre·tout,  les idees et  ~  • 
lea  realiaatio~s qui  portent a  !'integration, a liunification eta 
!'harmonisation et de  freiner  lee idees et lee  forces  qui  repouesent  vera 
la disunion et la disintegration. 
2.  Las  difficult~s actuelles  J 
' 
2.1.  La  crise  econo~ique  :  Lea  symptomes  de  la crise economique  que  nous 
t.~·aversons vous  sont  bien connues.  Vous  connaissez  egalement lea causes 
exterieures de  cette criee  (desordre  inonetaire  international et 
augmentation progressive  des  prix du  petrole)  dont  les effete persistent 
dana  le monde  occidental et sevissent specialement  en Europe.  Je 
•. 
voudraie  rappeller ici l'un dee  aspects  lee plus  inquietante de  cette 
situation  :  le chomage.  La  Communaute  compte·aujourd'hui environ 
10.700.000 chomeurs,  soit plus  de  9 %  de  la population active,  c'est 30 
%  de  plus qu'il y  a  un  an et l'on peu craindre  encore  une .montie  du 
chomage  dane  lea mois  prochains. 
Cette  ivolution,impose  une  ferme  reaction,  car .nul  ne  peut  s'accomoder· 
de  tolo chiffres.  Ce  sous-emploi massif est un  facteur  considerable de 
destabiliaation sociale et peut constituer,  a  terme,  un  risque  pour la 
democratie.  Des  a  present,  il menace  deja lea  fondementss  meme  de  la 
Communaute  en incitant lea  gouvernementa  a  dee  reactions 
protectionniates  qui  sont' la negation  dl1  marchi  commun •.  D'autant plus 
r 
que  toute meaure  protectionniete nationlile,  et en particulier tout 
recours a des  aides d'Etat contrairea  81U  regles  communautaire~ de 
• concurrence  (j'y reviendrai  a  propos  dea  aides· d'Etat en agriculture) 4 
e,ogendre le mecanisme  infernal dee  ret()reions et,  par la meme,  risque 
d 'aceroitre encore le  c~omage,  en brisilnt lea courants d' echanges  qui -
~e 1 
1oublions  pas  - ont fait la richeafle  d 'un marche  communautaire  de 
270 :millions  ~e personnes. 
La  OoDiesiG-n,. clans  le o&d:Je  .du  ";lfUUldat  .du  30 mai  1980",  a  preeoniee et 
sollicite e:.n  o.e-.amaent  une  polit.i4;ue  ti•es fe.-e de  lutte contre le 
chomage.  Cette politique :doit ae rialiaer au  niveau•communautaire  en 
-etfet,  aw;.Me ':t.o.ll:ltion  d 
1 e~emble ne ·peut  venir  d 
1 efforts nationaux 
disperses et eoD.trAdict.oi:t'ee.  La  Coui.esion propose  en ce  domaine  d 
1une 
.part  une  actiou generale eur  le  t~-iv-eau de  1
1 investisse.ment dans  nos 
economies  et d '.e.u.:tre  pa:rt des a-ctions  stpecH"iquea  en matiere d 
1 emploi. 
Il s 
1 agi  t  not~:ent : 
de  stimuler l'.io.Meti.il._eJJ.t  ~rive, d..e;u  le cadre  d 'un ren!orcement 
indispeW!able ·tu~l'Jtue:Mon&t.aire Pluro,.n et d'un achevement  du 
Jllarche  interie.ur ·;QODAlrHMU.ltaira,  :par la :dispari  tion des  derniera 
obstacles au echa»Se.s,  residu.s  d.es_  particularites nationales qui 
eont  des  fact..urs ··.'(! 'uertie .et· dee .obstacles au progres  sur  le chemin 
de  1
1 integrati.on  europe_e~e; 
d I agir siml.lltMiaent  .tJJAr  l'inveBtieaement publique  a  travers des 
proc.J:ammea  d'inhrvention dans  des  domaines  soigneusement 
selectionnea  :  enel;'gie,  telecO!XIlllUniC'!ltion,  infOlJJ1atique,  etc. J 
• 
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~  de  develo~per lea instruments de  prets communautaires  et de faire en 
sorte que  ces  prets dev1ennent  selectifds,  et  8·
1 adres.sent 
principalement aux  projets lea plus susceptibles. de  favoriser la 
creation durable d'emploi. 
2. 2.  Lee  consequences  sur  le developpement iie  la Communaute  et notamment  des 
regions  rurales 
Malheureusement,  on  peut dire  que  l'Eul!'ope,  en matiere d'emploi,  a  rate 
l'occasion  :  confrontee  aux  memes  defiu  que  sea  partenairea,  entre 1970 
et 1980 elle n'a enregistre dana  l'ensemble de  sea  pays  membres  que 
2 millions de  nouveaux  emplois, .contra 19  millions aux  USA  et 5 millions 
au Japon. 
Dans  son aide memoire  sur lea  orientations pour  l 'agriculture.· 
~uropeenne, la Commission  affirme  que  "toute fprme  d'exode rural est a 
proscrire et l'affectation des  resaourcea  publiques doit tenir compte  de 
cette situation de  l'emploi". 
Mais  on  ne  peut pas,  dans  ce domaine,  se limiter a preserver le statu! 
quo:  Tou te  relance  economique  presuppose la.  creation de  nouveaux 
emplois. 
! 
D  I ap·res  la Commission,  1'  amelioration  di:~  l'  emploi  sera le resul  tat de  la 
relance  economique  qui  est l'objectif global  des  differentes 
proposi  tiona fai  tes dans  le cadre  du  ma11dat  du  30  mai  1980. 
I 
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Four  que  cette amelioration soit possHlle, il faut  que  certaines 
conditions se rialisent.  Il faut  tout d'abord que  la Communaute  reduise 
sa dependance  de  l'energie  importee.  11  faut  que  lee mesures 
anti-inflation soient develOcppees  dans  des  formes  plus aptes a favoriser 
la relance economique  et le developpement  de  1'  emploi. 
Il faut,  surtout·,  parvenir  au  coJJsenaus  social  i.ndispe~able pour 
garantir la plaine participation de  .toutes lee parties interessees, 
grace surtout au dialogue avec  lea partenaires  sociaux. 
·En  effet,  dans  toute realisation  eco~~ique ou  economico-politique, 
l'element social et humain  revet  une  importance  fondamentale.  Vous 
.pouvez  le eonstater tous les joul,'s  dans  votre activite de  promotion et 
d'animation en milieu rural qui vous  met  en  contact avec  les.rich,esses, 
les soucis et lee .problemas  d 'une  reali  te  humaine  dense  et mouvante. 
Dans  le sec teur .. agricola proprement  di  t  11  e'  agi  t  d' evi  te  r  toute  forme  l 
(  ' 
d'exode  rural qui serait,  dans  la conjon.oture  actuellei una  hemorragie 
insupportable pour  le marche  de  l'emploi en  agriculture.  Dane. las 
secteurs agro-alimentaires et par<l .. agric'oles,  11  s'  agi  t  de  tout mettre 
en oeuvre  pour  compenser  dans  la mesure  du  possible lea diminutions 
d 'emploi que  le progres  technique et la mod·ernisation  provoquent.  Mais 
cela ne  suffit pae  :  il faut aller p.J:us  loin.  Il faut  explorer  toutes 
p-oas!bil.i:es  de  crier datls ces  do.n.ain~:s,  des no:.zvelhs pcssib!litea 
d 'emploi. 
C'est dane  lee regions lee moine  developpeee  de  la Communaute  que  la 
oriee  economique·se fait le plus durement  sentir.  Or  bien eouvent  cee 
regions a dominance  agriooles  eont celle.s qui  souffrent le plus de 
.. 0 ',-::! 
7 
deficiences structurelles.  C'est done 'vera elles qui doivent etre 
concentres les moyens  dont dispose la  <~ommunaute.  ·. Ainsi grace a des 
programmes  in  tegres  faisant  appel  aux  Jtifferents  fonds ·europeans  un 
effort important sera fait pour  y  fachi  ter le developpement  de 
l'e~ploi; clef.du developpement  econom£que  de  c~a regions. 
·  2.,.  Lea  responsabilites des  Etats membres 
;. 
La  persistence de  la crise et sea  cons~'quences dana  lea secteurs 
aocio~econo~iques lee  plus  faibles  pari!issent declencher dans  lea Etats 
membrea  des  dangereusee  fqrces  centrifc!ges et creei' 1' illusion que 
chaque  gO\lVernement  eoi  t  en me sure  de  1:rou-ver  d~s remedea  au  ni  veau 
'national,- en dehors  de  la logique. et  dEl'  1a ·pratique communautairee. 
L' agriculture',  malgre la poli  tique agricola commune,  n'  echappe  cependant 
pas  entierement a cea  influences pernioieuses.  C'est ainsi que  dans  1a 
plupart de  nos  Etate  membres  apparaissent. des  reactions nationalietes et 
egoratea,  qui  ne  sont  pas  sans influencer  leur comportement 
poli  tique  .. 
Je  voudrais,  a ce aujet,  evoquer le  prob~eme des _aides  d'Etat en 
agriculture.  Certaines  aont  compatibles  avec  lea regles  de  concurrence 
communautaires,  soit de par leur nature meme,  soit parce qu'el1e ont ate 
explicitement prevue  par la reglementation communautaire.  D'autrea,  au 
contraire,  sont  incompatibles et aont  ou  seront·condamnees. _ De  plus,  1a  .o 
~ 
tendance a instaurei des  aides d'Etat,  m~mes licites,  sans demander 
1'  accord  prealable  de  1a  Commission  (qui  devrai  t  toujoura .etre consul  tee 
proulablement  au  titre de  1'  art.  92  du  Trai  te CEE)  est une  tendance· 
dangereuse,  a proscrire  sana  hesitation. - 8-
Ceprobleme n'est pas le seul.  On  pourtait 'egalement  signaler la 
tentation,  pour·certains Etats membres,-d'utiliser le bief de 
reglementations  techniques nationales pour  limiter, voir stopper lee 
echang.es  intra•e-ommunautaires. 
d 'une situation eous  la seule,· optique de  preoccupations nationales. 
Cette. atti  tud&:· e'at  p1:eoccupante  chacun ·sai tbien que  la vie  en Communaute 
exige  un minimum  de  comprehension.m1.1tuelle.  C'est ace prix que  la 
. poli  tique agricola commune•  sa maintie~dra et.  progress  era 
'· Adaptation de  la PAC 
,.1.  La·  place dans  la• cons:tr.Uetion: europeenne 
Il n' eot pas  neeeesair:& que'  je fuse. un  1~  discours  pour souligner la 
place  de  la polit:i.qu, a;grt..cole  dans la construc.tion  europeerine.·  La 
cr&~tion du  March-&Co.mmun  el't  le di\reloppement  spactaculaire des  echanges 
agricoles  qui  en est  result& ont amel.io.re  et assure la consommation 
-£l:m&ntair.e a la .fbi's: en quantite; et en qualite. 
Elle  a  mis  la CblllmUnaate·.  i>  1'  a-hri  dee·  penuri.as. et a  stabili  te lee 
marches  agricoles en lea, protegea:nt  co~!tre lea mouvements  apeculatifs 
\  ' 
qui  af't'~ctent le·s: maTches  mon'diaux  d.es  matier~s premieres.  La  PAC  a 
favorise  la modernisation de  1'  agricul  hue e.t  permis 1' expansion des 
secteura non  agricoles en leur fournisflant  pendant  long  temps. une  main 
d'oeuvre  libere par  le fort  accroisaemtlnt  de. la productivite agricola. 
Elle a  contribu-8  ega,lement  au  developpEtmant  de  1 'industria 
• - 9 -
Mais  surtout 11 etait,  et 11  demeure  illt1soire,· de  penser que  1a 1ibre 
circulation des marchandises,  des  capita'llx et des  persp~es, pourrait se 
realiaer sans y  lnc1ure 1es produfts agricoles.  Seule  la politique 
agricole  commune  est a meme  d'assurer la libra circulation de  ces 
produita.·  Lea  auteurs d'attaques,  parfois  tr~s violentes,  sur le coGt 
de  cette politique sur  son protectionnisme,' devraient y  reflechir a  deux 
foie.  Certeu,  des  solutions nationales differentes pourraient etre 
envieagees,  mais  i1 est il1uaoire de  penser  que  celles-ci seraient 
applicables au  niveau european. 
'3. 2.  Son  im;eortance  dans  la poli  tique des  Et~lta membres 
Des  lea discussions  preliminaires a la signature du Traite de  Rome,  11 
etait apparu a l'evidence  que  dana  chaque  pays  !'agriculture avait une 
place  tree differente.  Ceci  apparaisea~t tant  en ce  qui  concerne 
l'importance de  la main'd'oeuvre,  de  la production,  qu'en matiere 
d'echange  et de  balance commerciale.  ~!is en  20  ana  !'agriculture 
europeenne  a  fait dans  tous  nos  pays ·des  progres  considerables;  deja 
l'auto-approvisionnement s'est globalement  coneiderablement  renforce. 
Au  cours  des  anneea  aoixantea,  la. prosperite creee  par  la croissance 
economique,  tres favorable  au developpement  agricole,  a  permis  un large 
concenaus  autour  de  la politique agricdle. commune.  L'influence  de  la 
criae a  cependant fait ressurgir  lea differences.  Ainai l'attitude vis 
"  a via  de  !'agriculture,  observee a l'origine n'a pas  fondamentalement 
change.  Lea  difficultes rencontrees cas dernieres annees  lora de 
negociations au  Conseil illustrent bien  l'importance  de  ces  ~ifferences. 
Le  fait  que  nous  soyons  malgre  tout  parvenu  a  des  accords  montre 
cependant  que  l'interet communautaire  demeure  le plus fort. 
-·~-.-......  N_...,..q.,., _______  _ - 10 - . 
3  .. 3.  Attitude de la Commission  Mandat  du  j~o mai  et orientations pour 
!'agriculture europeenne  .. 
·Rappel aux  objectifs  ..  agricoles-fondamentaux du  "manda"t  du·3o·ma1-;-l980'!... 
La  PAC,  qui e'est de-Veloppee  en. l'abeence d'une infrastructure 
economico-monetaire  europeenn.e  ad.Squa ttl,  devra,  a  1 'avenir,  s 'integrer 
~  fl  ~  d  plus .adequatement d.ans  une  poli  tique gi:tnerale  e  redressement 
economique.  Cela-exige  •.  d 'une· part,  1
1 uti.li.sation rationnelle des 
ressources  physiques  dans  la producti.o:n  agricola et,  de  1'  autre,  le 
maintien des .em.plois  agric.oles a  Ull. ni"\•e,au  approprie,  etant do.nne  la 
criss de  1'  emploi  dans  d 'aut.res secteUl'S• 
Bien entendu,  il fa·ud:t'a  coDtbler  le-a  la(!unes  qui,  en dehors  du secteur 
agricola,  caracteriaen.t le developpem.ettt  incomplet  et parfois tronque de 
l • integration europeemle.,  Foux  rend:re  possibles lee  chang~ments et les 
redresuoments  indispensa.ble.e,  une  s.trategb du  developpement industrial,' 
notulUlllun t  par  dee actions e.n  matie,re  d • ene.rgie et de  recherche,  s'  impose 
avec  urgence. 
La  PAC  elle meme  est $l)pellee,.  non pas a  changer,  mais a suivre des 
nouvelles orientations concernant·d'un cote  son developpement  interne, 
A  ~  ,  '  ' 
d'un autre cote sa politique commerciale  exterieure. 
Je  voudrais  rappeller ici les orientatious  fondamentales  que  la 
Commission  poursuit  dans ce domaine.  Certaines propositions  ou 
communications  au Conaeil  ont  ete deja  px-eaentees  par la Commission. 
Lea  decisions  en matiere  de  prix du  19  mai  dernier ont  concretise 
certaines orientations.·  En  matiere  de  developpement  inte.rne  lee  ,  . 
orientations suivantes sont  a  retenir 
.  t  . v· 
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Pour certaines productions et notllllllilent  lea cOr&a;es,  la polUiquO . T 
dee  prix doit  tendre a reduire  l'ec~rt entre lee prix communautaires  I 
i 
et lee prix pratiquee par  lee  principaux concurrents  d~ la Communaute 
.  - I 
afin d'ameliorer la competitivite et d'etablir une  hierarchie de  pri~
1 
permetta.nt  de  reequilibrer  l'a  produ~ti~n.  Une  premiere  etape a  ate 
reulisoo  le 19  mai;  .  ~ 
le eysteme  de  prix garantis,  dans  certain~  ~ecteurs sera module  en 
fonction d'objectifs de  production.  Ceci  a  ete  realise ·1e  19  mai 
dans  lea secteure des  cereales,  du  lait et des  fruits et legumes 
transformes.  .n existai  t  deja des  :i'esures  equivalentes dans  le 
aecteur du  sucre; 
..-:==r.: 
- ·  - le controle de  la quali  te sera ameliore  au ni  veau  communautaire; ._de··,.: 
meme  un  controle financier  plus  rigoureux sera exerce  sur  lea 
'depenses  du  FEOGA.·  Ace sujet,  je voudrais attirer votre attention 
sur lea  resultats obtenus  au  cours  des. deux  dernieres annees,  bien 
qu'ils  aoien~ dus,  en partie,  aux  tendancea  du  marche  mondial; 
I 
en matiere de  structures· agricoles, il conviendra  de. mener  une 
I  ,· 
politique active,  con~ue en  fonction  des  besoins des  diverses  regions 
' 
agricolea;dans  ce  cadre,  la Commission  s'est engagee  a presenter 
cette annee  des  propositions  de  progr~es de  developpement  integra 
dans,  lea  regions mediterraneennes; 
en matiere  de  politique  commercial~ exterieure deux  elements  sont a 
souligner.  L'un consiste en  un  meilleur controle des  importations 
des  produi ts de  eubst.i tution des  cereales.  Pour  le manioc,  lee 
negociations internationales evoluent  favorablement  avec  l'accord que 
nous  venons  de  conc).ure  avec  la Tha:llande.  Pour  le mal:s  gluten feed, 
lea negociations  ~ont encore  en  cours  et soulevent quelques  problemas. - 12- . 
L'autre  element  est celui des  expor~ations.  Il·apparait ala 
Commission  qu'il convient de  mener  \me.  politique d'exportation active 
qui permette d 'honorer lea  engagements  internationau.x de  la . ' 
Coaunaute;  a  ce sujet,  la. Commission  preconise des  negociations 
d 'accords cadre  avec  certains pays  ''clients"· pour  la fourniture de 
produite agricolae i  long  terme.  Une  proposition a  ete presentee  au 
Conseil i  ce  sujet.  · 
4•  Conclusions  r  Le  r6le et·la politique 4e la Commission 
4.1.  Gardienne  du  Traiti 
La  Commission,  i  laqaelle est confie le pouvoir d'initiative, 
c'est-a-dire le role de  fo:rmuler  des  propositions pour la realisation 
des  objectifs commu.nautai.res,  a  ete qU&lifie  de  "gardienne du  Traite". 
En  reali  te,  lea Trai  tea  qu.i  gouvernent  la Communaute  unifies a  la fin 
. des annees  60  sont  to1.1jours  trois: le Traite instituantla CECA  (1951) 
et lea Traites instituant la Communaute  Economique  Europeenne  et 
!'Euratom  (1957). 
Le  role de  gardienne <ie  l'orthodo:s:ie communautaire  doit  en effet etre 
reconnu  i  la Commission,  dans  l'interet de  tout le monde,  surtout en ce 
qui  concerns  la lettre et  l: 'esprit du  Trai  te  CEE.·  Une  implication 
fondamente:le  de  ce Traite,  la possibilite des  decisions a la majorite du 
Conseil des Ministres  (prevue  par l'art. 148  par.  1)  a  ete l'objet,  en 
janvier 1966,  d'une discussion qui a  abouti a'l'engagement de  rechercher 
a l'  avenir,  pour  des  decisions  touchan11 des  interets vitaux de  l'un ou 
l'autre Etat membre,  l'unanimite du  Conaeil  dans  un  delai  raisonnable. 
I 
I  .. 
t 
'  ' 
• Lea  decisions i  la majorite du  Conseil !gricole du  19.mai ont ete prises 
dans  cet esprit,  apres une  aerie de  tentatives d'aboutir a un  vote 
unanime. 
Ceci  •  parfois ate considere  comme  une  ~evolution, un  revirement 
s:pectaculaire dans  lea decisions peu  coinmunautaires.  En  fait,  comme  le 
... 
aoulignait  recemment  le president Thorn,  on  peut  esperer que  desormais 
la·recherche de  l'unanimite au  sein du  Conseil  se fera moine  rituelle, 
/ 
e'eet-a-dire plus  raisonnable. 
4.2.  Arbitre des  interets nationaux 
La  Commission  a  egal~ment l'ambition de  continuer a exercer le role,  qui 
lui est propre,  d'arbitre des  differents interets nationaux. 
Au  moment  ou,  comme  je disais,  les interets nationaux  tendent a 
s'affronter plutot qu'a  se  conciliar entre  eux,  la Commission  est 
consciente de  sa responsabilite de  moderatrice et de  conciliatrice. 
Cela est ressorti clairement a  l'~ccasion des  longs  et difficiles 
"pourparlers"  bilateraux ou  trilaterau1! qui  ont accompagne  cette annee 
la negociation sur lea prix agricoles. 
On  a  dit i  cette occasion que  lee  Mini~ltres allaient "se confesser" 
~  I  '  ,  aupres du  representant de  la Commissio%1.  Je  n'ai aucune  pretention a 
exercer un  role comparable i  celui d 'uit  "confesseur".  Toutefois,  je 
pense qu'il m'appartient  ,  ainai qu'a lites  colleguea,  de  rapprocher,  par 
.  I 
I 
" 
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'  ! 
dee  rencontres discretes et patientes,  ies points de  vue  nationaux et de 
dega:fer  des attitudes communes,  pour aHeindre si  pos~ible, un  vote 
En  eftet, la Co~isaion entend exercer f1n  role  rigoureusement 
democr¢tictue  et la democra tie c,omporte  ll:usai  le  respect  e:t  la 
comprehension  pour les .attitudes minori tairea. 
4.,.  Son  rol_,  d  I  init~:U.Y:e feU.r  un  veritable. :pro6res 
.  ·· ..  ·  J;· 
~ _;.•  ;/  .. ·  ... 
.. 
Mais  le role institutionnel fondamental  de  la Commission  est le "pouvoir 
d'initiative" qui  l~i est attribue en  exclusivite  •.  La  tache de  la 
Commission  est essentiellement de  tormuler  dee  propositions dans 
l'interet de  tout le monde  et pour  un  veritable progres.  C'est dans 
cette ligne,  qu'a la fin avril nous  avons  oeuvrer  pour  mettre  sur pied 
le  "co_mpromis",  qui a  servi de  base  pour  lee decisions du  Coneeil  du  19 
I. 
mai. 
n.ns ce meme  esprit,  no1:1s  poursuivons nos  efforts pour aboutir:· i  des 
dec.isions du  Conseil  concernant  l'acquis communautaire  ~huile d'olive et 
fruits et legumes) • 
Mais  c'eat surtout dans la mise  en application des  differenta elements 
contenus· dans  le docume.nt  du  mandat  du  30  mai  que  la Commission  entend( 
poursuivreses efforts  • 
Il faut  eape~er qu'ainei lee interets i  long  terme  de  !'agriculture 
europeenne et de  l'Europe  elle-meme  primeront  lee interets nationaux. 
Je  puis vous  assurer que  c'est dans  cet esprit que  j'entends  ,. 
personnellement orienter mea  efforts. 
l  ,  I  t  .. 
' 
'\ 
• 
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